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Le 15 octobre 2026, un billet du blog de l’Insee explique pourquoi l’institut calcule
deux indices des prix à la consommation, l’IPC national et l’IPCH européen, et pourquoi
il continuera de le faire. Depuis 1999, l’IPCH a augmenté de 66 %, l’IPC de 57 %. L’écart
tient d’abord à la santé : l’IPC suit les prix avant remboursement, l’IPCH les prix que les
ménages paient effectivement. Le billet défend le premier choix au nom de la « valeur de
la monnaie » : un déremboursement ne serait pas une hausse de prix, mais une baisse de
revenu. Cette note montre que l’argument ne tient pas dans le cadre même où le billet le
place. Le revenu dont le remboursement ferait partie, le revenu disponible ajusté, n’est
déflaté nulle part : salaires, niveaux de vie et pouvoir d’achat du revenu disponible sont
publiés hors remboursements, et déflatés par des prix bruts. La perte n’apparaît alors
ni dans les prix, ni dans les revenus ; dans les comptes nationaux, elle apparaît même,
le billet l’écrit, comme une hausse du volume consommé. Le manuel international que
le billet cite recommande les prix nets. Et le choix des prix bruts n’est pas celui du
législateur, mais celui de l’Insee, qui l’a fait en 1971 et pourrait le défaire.
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Les salaires, les niveaux de vie, le point d’indice ou le pouvoir d’achat sont publiés « en euros
constants » : on ramène chaque euro à ce qu’il permet d’acheter. Tout dépend donc de l’indice de
prix qui sert à faire cette conversion, et de la question à laquelle il répond : que vaut un euro ?
Chez le pharmacien, la réponse n’est pas la même selon l’indice. Quand la franchise sur une boîte
de médicaments passe de 0,50 à 1 euro, comme en 2024, le ménage paie plus cher la même boîte, et
chacun de ses euros achète moins de médicaments. L’indice des prix harmonisé au niveau européen,
l’IPCH, l’enregistre, car il suit le prix que paie le ménage, net du remboursement. L’indice national,
l’IPC, ne l’enregistre pas, car il suit le prix avant remboursement, qui n’a pas changé. Or c’est l’IPC
que l’Insee utilise pour calculer les salaires et les niveaux de vie « en euros constants ».

L’Insee publie ces deux indices chaque mois. Depuis la fin de 1999, l’IPC a augmenté de 57 %, l’IPCH
de 66 %. Le 15 octobre 2026, un billet du blog de l’Insee, signé par Aurélien Daubaire et Guillaume
Houriez, explique pourquoi l’institut calcule les deux et ce que chacun mesure (Daubaire et Houriez
2026). Le directeur général l’a relayé le jour même : « Mais pourquoi donc l’Insee produit-il (et
continuera de produire) tous les mois DEUX indices de prix à la consommation ? » La parenthèse
sonne comme une fin de non-recevoir aux demandes, formulées par plusieurs chercheurs, de publier
les évolutions dites « en euros constants » avec l’IPCH plutôt qu’avec l’IPC (Geerolf 2024 ; Concialdi,
Geerolf, et Jany-Catrice 2025) : l’IPC restera l’indice de référence.
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Tableau 1. Inflation selon l’IPC et l’IPCH, glissement entre les mois indiqués.

sept. 1996 – sept. 2026 déc. 1999 – sept. 2026 mai 2017 – sept. 2026
Inflation IPC +62,2 % +57,5 % +23,1 %
Inflation IPCH +71,6 % +66,3 % +26,7 %
Écart (points) 9,4 8,8 3,6
Écart par an (points) 0,19 0,21 0,32

Source : Insee, séries base 2015 prolongées par la base 2025 à partir de janvier 2026 ; calculs de
l’auteur.

Sur trente ans, de sept. 1996 à sept. 2026, l’IPC a augmenté de +62,2 % et l’IPCH de +71,6 %, soit
un écart de 9,4 points (Table 1). L’écart s’est creusé avec l’inflation : 0,7 point en 2022 et 0,8 point
en 2023, en moyenne annuelle.

Le billet est clair, et il a le mérite de poser la question. Il reconnaît que l’IPCH est « plus proche
de l’évolution des dépenses directement supportées par les ménages », que le choix entre prix bruts
et prix nets « n’est pas neutre », et que l’IPC peut légitimement « faire l’objet de discussions ».
Mais il défend l’IPC précisément sur le terrain de l’euro : l’IPC serait « plus proche du concept de
« pouvoir d’achat » de la monnaie », l’IPCH « plus proche du ressenti des ménages ».

Cette note soutient que c’est l’inverse. Ce que peut acheter l’euro d’un ménage chez le phar-
macien dépend du prix qu’il y paie, et non du prix avant remboursement, dont une partie est réglée
par l’assurance maladie (Section 2). Le billet répond qu’un déremboursement n’est pas une hausse
de prix, mais une baisse de revenu, qui se traduirait « in fine » par une baisse de pouvoir d’achat.
Encore faudrait-il que ce revenu soit mesuré. Il ne l’est dans aucun des indicateurs « en euros
constants » que publie l’Insee : salaires, niveaux de vie et pouvoir d’achat du revenu disponible sont
publiés hors remboursements, et déflatés par des prix bruts (Section 2.2). La perte n’apparaît alors
ni dans les prix, ni dans les revenus. Dans les comptes nationaux, elle apparaît même, le billet l’écrit,
comme une hausse du volume consommé par les ménages : payer plus devient consommer plus. Le
choix des prix bruts a enfin une conséquence que le billet passe sous silence : il donne un poids élevé
aux médicaments, dont l’Insee reconnaît depuis 1997 que l’indice peut masquer des hausses de prix
sous des changements de présentation (Section 2.5).

La note rappelle ensuite ce que dit le manuel international que le billet cite sans le citer (Section 3),
puis montre que le choix des prix bruts n’est pas celui du législateur, mais celui de l’Insee, fait en 1971
(Section 4). Elle relève enfin ce que le billet ne dit pas (Section 5) et formule quelques propositions
(Section 6). Sans esprit de polémique, on s’en tient à ce que le billet écrit et aux publications de
l’Insee.

La question n’est pas nouvelle : elle a été posée à plusieurs reprises depuis 2022. Une première
version du document « Inflation en France : IPC ou IPCH? » avait été présentée à l’OFCE le 1er
février 2022, pour un Policy Brief consacré au pouvoir d’achat ; elle n’a pas été retenue dans sa
version finale, publiée le 17 mars 2022 (OFCE 2022). La note du 22 février 2022 sur la place du
logement dans l’indice des prix relevait déjà la divergence entre les deux indices (Geerolf 2022). Le
1er mars 2022, un premier billet du blog de l’Insee, signé par Aurélien Daubaire, présentait l’écart
entre l’IPC et l’IPCH et en analysait les raisons (Daubaire 2022). En mai 2022, Marianne rapportait
le problème, en particulier pour la santé : « les prix des médicaments remboursés tendent à baisser
dans l’IPC grâce aux “effets qualité” » (Thépot 2022). En octobre 2023, Pierre Concialdi retraçait
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l’évolution des salaires depuis 1950 en les déflatant par l’IPCH, et en expliquait les raisons dans un
document de travail de l’IRES (Concialdi 2023). En juillet 2024, la version complète du document
« IPC ou IPCH ? » soutenait que l’IPCH est l’indice le plus pertinent pour mesurer l’évolution des
revenus réels, et que l’Insee pourrait aligner l’IPC sur lui à l’occasion du changement de base de
2026 (Geerolf 2024). En avril 2025, une tribune au Monde cosignée avec Pierre Concialdi et Florence
Jany-Catrice demandait que la statistique publique propose des analyses du pouvoir d’achat et des
évolutions « en euros constants » fondées sur l’IPCH, et relevait que des propositions en ce sens,
faites au Conseil national de l’information statistique, n’avaient « pas été suivies d’effet » (Concialdi,
Geerolf, et Jany-Catrice 2025).

1 Ce que le billet concède

Tableau 2. Ce que concède le billet du 15 octobre 2026.

Sujet Ce qu’écrit le billet
Ce que mesure
l’IPCH

Il est « plus proche de l’évolution des dépenses directement supportées par
les ménages »

Ampleur de l’écart L’IPC « a progressé moins vite que l’IPCH, de 0,2 point de pourcentage par
an en moyenne » ; l’écart « s’accroît lors des épisodes de poussée
inflationniste »

Neutralité du choix « le choix de s’attacher à la mesure des prix bruts ou des prix nets n’est pas
neutre, car il a des conséquences dans l’économie réelle en cas d’indexation
des salaires et des prestations »

Statut de l’IPC « il est légitime qu’il puisse faire l’objet de discussions » ; « d’autres
mesures sont possibles »

Déremboursements
dans les comptes
nationaux

ils ont « un effet à la hausse sur le volume (et non sur le prix) de la dépense
de consommation du ménage »

Ces concessions ne sont pas mineures. La première reconnaît que l’IPCH mesure ce que paient les
ménages. La troisième, que le choix de l’indice a des effets réels sur les salaires et les prestations
indexés. La dernière, on le verra, contient l’essentiel de la difficulté.

2 Un argument qui se retourne

2.1 Le déremboursement, « une baisse de revenu »

Le cœur de l’argumentation du billet est le suivant. Un déremboursement de médicament est «
implicitement considéré non comme une hausse de prix, mais comme une baisse de revenu pour
l’acheteur, car la prise en charge publique initiale s’apparentait à un complément de revenu pour
assumer la dépense ». Ce complément relève, précise le billet, de ce que les comptes nationaux
appellent le « revenu disponible ajusté » du ménage, plus large que son seul revenu disponible. La
baisse de pouvoir d’achat passerait ainsi « via un effet revenu ».
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Le manuel de l’IPCH part du même cadre comptable, et en tire la conclusion inverse : parce que
le remboursement est un transfert social en nature qui « ne fait pas partie du revenu disponible
du ménage », le prix à retenir est « le montant payé par le ménage, moins le remboursement »
(Eurostat 2018, sect. 2.3.1, traduction de l’auteur). Le raisonnement est cohérent à une condition :
que le revenu dont il s’agit soit mesuré et déflaté. Or le billet indique lui-même quels revenus l’Insee
déflate, et par quoi.

• Les salaires et les niveaux de vie : « Pour déflater des séries de salaires et calculer
des évolutions corrigées de l’inflation, l’Insee utilise usuellement l’IPC. C’est le cas également
pour les séries de niveau de vie issues de l’enquête revenus fiscaux et sociaux. » Ni les salaires
ni les niveaux de vie n’incluent les remboursements de l’assurance maladie.

• Le pouvoir d’achat du revenu disponible brut : « c’est alors le déflateur de la consom-
mation des ménages de la comptabilité nationale qui est utilisé », lequel suit, comme l’IPC,
des prix bruts. Le revenu disponible brut n’inclut pas non plus les remboursements : c’est
précisément ce qui le distingue du revenu disponible ajusté.

Un déremboursement ne modifie donc ni le prix (brut) retenu, ni le revenu publié (hors rembour-
sements). La baisse de pouvoir d’achat que le billet renvoie au revenu n’est enregistrée
nulle part.

2.2 Un « effet revenu » qu’aucun indicateur de pouvoir d’achat n’enregistre

La phrase décisive du billet est la suivante : « Cette baisse de revenu, si elle n’est pas compensée par
une baisse équivalente de prélèvements obligatoires, se traduit bien in fine par une baisse de pouvoir
d’achat, mais via un effet revenu. » Elle laisse entendre que la perte, absente des prix, se retrouve
dans les revenus, et donc dans le pouvoir d’achat que publie l’Insee. Ce n’est le cas d’aucun des
indicateurs de pouvoir d’achat de l’Insee (Table 3).

Le premier d’entre eux est connu. Le billet de juin 2025, cosigné par l’un des deux auteurs, le
désigne : parmi les indicateurs disponibles, « celui qui retient particulièrement l’attention, parce
qu’il est diffusé rapidement […] et qu’il concerne l’ensemble des ménages et des revenus, c’est « le
pouvoir d’achat du revenu disponible des ménages par unité de consommation » », « qu’on dénomme
souvent simplement « pouvoir d’achat » » (Hauseux et Houriez 2025). C’est lui que l’Insee publie
chaque trimestre et commente chaque année.

Or le même billet de 2025 dit, sans ambiguïté, que les déremboursements n’y figurent pas. L’évolution
de la prise en charge publique « n’est pas dans le déflateur de dépenses de consommation des
ménages », et « pour les intégrer dans les évolutions du pouvoir d’achat, il faut utiliser une notion
de revenu plus large qui tient compte de ces transferts en nature fournis aux ménages : le revenu
disponible ajusté » (Hauseux et Houriez 2025). L’« effet revenu » n’existe donc que dans le revenu
disponible ajusté, qui n’est pas l’indicateur phare. Dans le revenu disponible brut, rien ne bouge :
le remboursement n’en fait pas partie, et le déflateur suit des prix bruts.
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Tableau 3. Le déremboursement dans les indicateurs de pouvoir d’achat de l’Insee.

Indicateur Revenu Déflateur

Le dérem-
boursement
réduit-il le
pouvoir
d’achat
mesuré ?

Salaires « en euros constants
»

salaire net IPC (prix bruts) non

Niveaux de vie (enquête
Revenus fiscaux et sociaux)

revenu disponible IPC (prix bruts) non

Pouvoir d’achat du RDB
par unité de
consommation, l’indicateur
phare

revenu disponible
brut, hors
remboursements

déflateur de la
consommation des ménages
(prix bruts)

non

Pouvoir d’achat du revenu
disponible ajusté

RDB + transferts
sociaux en nature

prix de la consommation
effective

oui, mais ce
n’est qu’une

variante,
calculée

dans le billet
de 2025

La condition posée par le billet, « si elle n’est pas compensée par une baisse équivalente de prélève-
ments obligatoires », ne vaut elle-même que pour ce revenu ajusté. Dans le revenu disponible brut,
le déremboursement ne retire rien ; une baisse de prélèvements, elle, l’augmenterait. Si l’État réduit
les remboursements sans toucher aux prélèvements, le pouvoir d’achat du revenu disponible brut
par unité de consommation est inchangé. Le billet raisonne comme si le déremboursement
était compté dans le pouvoir d’achat officiel ; il ne l’est dans aucun des indicateurs que
l’Insee publie et commente, et son coauteur l’avait lui-même écrit seize mois plus tôt.

Le billet en donne lui-même un exemple. En 2024, écrit-il, l’IPCH a augmenté de 0,4 point de plus
que l’IPC, « essentiellement » en raison de « la hausse des franchises sur les médicaments et des
participations forfaitaires de certaines consultations ». Cette année-là, les ménages ont payé plus
cher les mêmes soins. L’IPCH l’enregistre. L’IPC ne l’enregistre pas, et les salaires et niveaux de
vie « en euros constants » publiés par l’Insee, déflatés par l’IPC, non plus.

2.3 Payer plus, consommer plus

Le billet va plus loin, et décrit ce que deviennent les déremboursements dans les comptes nationaux :
« la consommation effective du ménage, correspondant à l’achat de la boîte de médicaments, est
inchangée, mais le déremboursement a un effet à la hausse sur le volume (et non sur le prix) de la
dépense de consommation du ménage ».

Autrement dit : lorsqu’un ménage paie plus cher la même boîte de médicaments, les comptes na-
tionaux enregistrent qu’il consomme davantage. Le pouvoir d’achat du revenu disponible, déflaté
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par le prix de cette dépense, n’en est pas affecté ; le volume de la consommation des ménages, lui,
augmente. C’est l’exact inverse de ce que vit le ménage.

Le billet de juin 2025, on l’a vu, l’avait relevé : la baisse de la prise en charge publique « n’est pas
dans le déflateur », ces évolutions étant « traitées comme des variations de volume et pas de prix »
(Hauseux et Houriez 2025). Le billet d’octobre 2026 présente le même fait comme une conséquence
cohérente du cadre comptable.

2.4 La « valeur de la monnaie »

Le billet oppose les deux indices ainsi : l’IPCH serait « plus proche du ressenti des ménages en
matière de contrainte pesant sur l’équilibre de leur budget », l’IPC « plus proche du concept de
« pouvoir d’achat » de la monnaie, au sens d’un volume de biens ou de services pouvant être
consommés avec une quantité donnée de monnaie ».

La formule se retourne. Avec un euro, un ménage achète la quantité de médicaments que lui permet
le prix qu’il paie, c’est-à-dire le prix net du remboursement. La part remboursée n’est pas payée avec
sa monnaie, mais avec celle de l’assurance maladie, financée par des prélèvements sur ses revenus.
Le prix brut mesure ce que coûte le médicament à l’ensemble des payeurs ; il ne mesure pas ce que
peut acheter la monnaie du ménage. Et l’IPCH ne relève pas du « ressenti » : il mesure le prix
effectivement payé.

L’argument vaut d’autant plus que le salaire net est lui-même net des prélèvements qui financent les
remboursements. Quand les remboursements baissent sans que ces prélèvements baissent, le salaire
net achète moins de soins. Compter cette perte dans le prix du salaire réel, comme le fait l’IPCH,
n’est pas une double peine : c’est la seule manière de la compter (Geerolf 2024).

2.5 Des prix bruts administrés, et des hausses masquées

Le choix des prix bruts a une seconde conséquence, que le billet ne mentionne pas. Il donne un
poids élevé dans l’IPC à un secteur où les prix sont administrés, et où la mesure de la qualité est la
plus fragile. Le prix d’un médicament existant ne peut guère augmenter ; les hausses passent par le
lancement de nouvelles présentations, plus chères. L’Insee le sait depuis longtemps. Le responsable
de l’indice écrivait en 1997 qu’on ne pouvait exclure des « hausses de prix masquées » (Lequiller
1997) ; le manuel de 1998 précise que l’indice des médicaments « considère implicitement que la
totalité de la différence de prix entre une nouvelle présentation et une ancienne présentation est
entièrement attribuable à la différence de qualité entre les deux présentations » (Insee 1998). Une
estimation hédonique sur les médicaments remboursables concluait à la même époque que les indices
ajustés de la qualité croissaient plus vite que les indices officiels (Jacobzone et al. 1997).

L’écart entre les deux indices de la santé est considérable : de janvier 2000 à décembre 2024, le prix
de la santé a baissé de 7,9 % selon l’IPC, et augmenté de 33,8 % selon l’IPCH, principalement sous
l’effet des déremboursements (Concialdi, Geerolf, et Jany-Catrice 2025). Le billet fournit lui-même
l’ordre de grandeur. Depuis 2000, les prix (bruts) de la santé ont augmenté en France de 1,8 point
par an de moins que l’ensemble des prix, contre 1,3 point en Italie, dont l’indice national suit aussi
des prix bruts. Or la santé pèse plus de deux fois plus lourd dans l’IPC que dans l’IPCH (Figure 1).
Plus la santé pèse lourd dans un indice, plus cet écart tire l’indice d’ensemble vers le bas : c’est
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l’« effet de pondération » que décrit le billet, appliqué à un poste dont l’évolution est elle-même
sous-estimée.

L’IPCH n’échappe pas entièrement au problème, puisque l’ajustement de qualité y est estimé sur les
prix bruts puis appliqué aux prix nets (Effet qualité et mesure de l’inflation, 2026). Mais la santé y
pèse beaucoup moins, et il enregistre au moins ce que les ménages paient de leur poche : franchises,
participations forfaitaires, déremboursements. Entre deux indices exposés au même biais, le plus
fiable est celui qui lui donne le moins de poids. C’est une raison de plus de préférer l’IPCH pour
déflater les revenus.

Figure 1. Poids et évolution de l’indice de la santé dans l’IPC et dans l’IPCH.

Source : Insee ; figure mise à jour de Geerolf (2024), données jusqu’en 2026.

3 Ce que dit le manuel international

Parmi ses références, le billet mentionne le manuel international sur les indices des prix à la consom-
mation, publié par la Banque mondiale, le BIT, Eurostat, le FMI, l’OCDE et les Nations unies (IMF
2020). Il n’en cite pas le contenu. Sur le point en discussion, le manuel est explicite. Son paragraphe
11.294 indique : « Seules les dépenses des ménages résultant directement de l’achat de biens ou de
services individuels sont prises en compte dans l’indice des prix à la consommation (IPC). Ces prix
doivent être nets des remboursements directs. »

C’est la méthode de l’IPCH. L’IPC français s’en écarte, ce que le billet ne dit pas. L’Insee rappelait
pourtant, sur le même blog, en 2020, que « la méthodologie de l’IPC résulte avant tout des travaux
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et des arbitrages d’experts nationaux et d’organisations internationales » et qu’« il existe au ni-
veau international un manuel méthodologique réalisé par l’ensemble de ces organisations » (Ourliac
2020).

Les raisons du choix des prix bruts ne sont d’ailleurs pas celles qu’invoque le billet. Lors de la
construction de l’IPCH, écrivaient en 2003 trois statisticiens de l’Insee dans Économie et Statistique,
« le choix entre un suivi des prix nets ou bruts a été longuement débattu », et il avait aussi « des
incidences politiques au niveau national » : « Avec un suivi des prix nets, l’État reprendrait d’une
main, par une moindre hausse du Smic, ce qu’il aurait donné de l’autre, par une augmentation des
prestations de la Sécurité sociale » (Barret, Bonotaux, et Magnien 2003). L’argument portait sur
l’indexation du Smic, à un moment où l’on anticipait peut-être des hausses de remboursements.
Depuis, les déremboursements, franchises et participations forfaitaires ont joué dans l’autre sens.

4 Ce n’est pas le législateur, c’est l’Insee

Le billet conclut que « l’utilisation de tel ou tel indice calculé par l’Insee à des fins de politiques
publiques relève du législateur ; l’Insee n’a pas à se prononcer sur ses choix ». Il est exact que la loi
indexe le Smic, les pensions et les minima sociaux sur l’IPC (hors tabac). Mais le contenu de l’IPC,
et en particulier le choix des prix bruts, n’est pas fixé par la loi : il relève de la méthode, c’est-à-dire
de l’Insee.

L’Insee l’a d’ailleurs déjà changé, sans intervention du législateur. Le billet écrit que les concepts
de l’IPC « se stabilisent et se précisent au début des années 70 ». Ce fut en réalité un renversement.
Jusqu’à l’indice de base 1970, publié en mars 1971, l’indice suivait des prix nets : « Les indices
précédents limitaient les services de santé au seul ticket modérateur (valeurs nettes, remboursements
déduits). Les loyers s’entendaient nets des allocations-logement. Ces dépenses sont désormais brutes
» (Insee 1981). L’IPC n’a donc pas toujours suivi des prix bruts : c’est un choix de l’Insee, fait en
1971.

Ce qui a été fait en 1971 pouvait être défait en 2026. Le changement de base de l’IPC, publié au
début de 2026, en offrait l’occasion (Geerolf 2024). Elle n’a pas été saisie, et le directeur général
annonce que l’Insee « continuera de produire » les deux indices. C’est son droit. Mais il ne peut pas
renvoyer ce choix au législateur.

5 Ce que le billet ne dit pas

L’effet de pondération est un effet de la santé. Le billet distingue l’écart dû aux pondérations
de l’écart dû aux séries de prix, et attribue au premier « plus de la moitié de l’écart » entre fin 2020
et fin 2023 : l’énergie et l’alimentation pèsent davantage dans l’IPCH (8,4 % et 16,5 %) que dans
l’IPC (7,6 % et 14,9 %). Mais ces deux pondérations sont plus faibles dans l’IPC dans la même
proportion, d’environ 10 %. C’est la marque d’un poste qui pèse plus lourd dans l’IPC et réduit le
poids de tous les autres : la santé, suivie en prix bruts. L’« effet de pondération » n’est pas une
cause distincte du choix des prix bruts ; il en est la conséquence.

Les autres postes. Le billet ne mentionne pas le poste des jeux de hasard (tickets à gratter), qui
pèse environ 1 % de l’IPC et n’existe pas dans l’IPCH, ni la suppression de la redevance audiovisuelle
en 2022, enregistrée comme une baisse de prix dans l’IPC et non dans l’IPCH (Geerolf 2024).
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L’IPC hors tabac. Les évolutions « en euros constants » publiées par la Dares sont déflatées
par l’IPC hors tabac, que le manuel international déconseille de calculer, parce que l’exclusion de
produits par décision politique « expose l’indice à la manipulation politique » (§ 2.22). Le billet
n’en dit rien.

Les autres pays. Le billet invoque la « diversité des indices de prix nationaux européens », et
note que de nombreux pays maintiennent, comme la France, un indice national. Mais il indique
lui-même pourquoi l’Allemagne et les Pays-Bas le font : leur indice national intègre le logement des
propriétaires occupants, que l’IPCH exclut. Leurs indices nationaux s’écartent de l’IPCH pour être
plus complets. L’IPC français s’en écarte en suivant des prix que les ménages ne paient pas.

L’APL et le chèque énergie. Le billet juge l’IPCH incohérent parce qu’il ne déduit pas l’APL
des loyers, alors qu’il déduit les remboursements de soins. La distinction est pourtant celle des
comptes nationaux, et le manuel de l’IPCH l’explique. Le remboursement est « traité comme un
transfert social en nature et non comme un transfert monétaire aux ménages, et ne fait pas partie
du revenu disponible du ménage » : le prix retenu est donc « le montant payé par le ménage,
moins le remboursement ». Les aides au logement versées aux locataires, y compris lorsqu’elles
sont versées directement au bailleur, sont au contraire des « prestations sociales en espèces » qui «
contribuent au revenu disponible du ménage » : le loyer est alors suivi en totalité (Eurostat 2018,
sect. 2.3.1, traduction de l’auteur). Le manuel international va plus loin, puisqu’il déduit même
les remboursements réservés à certains publics : si des personnes « appartenant à un groupe socio-
économique particulier » ont droit au remboursement de leurs soins dentaires, le prix doit être
mesuré « net des remboursements directs » (IMF 2020, paragr. 11.296). Enfin, jusqu’en 1971, c’est
l’IPC lui-même qui déduisait les allocations-logement des loyers (Insee 1981).

Les chiffres de 2023. Le billet mesure l’écart d’une fin d’année à l’autre : 0,4 point en 2023. En
moyenne annuelle, l’inflation a été de 4,9 % selon l’IPC et de 5,7 % selon l’IPCH, soit un écart de
0,8 point, comme en 2022 (5,2 % et 5,9 %) (Geerolf 2024). Le choix de la mesure divise par deux
l’écart de 2023.

La Banque centrale européenne. Le billet suggère que le contour de l’IPCH a pu être retenu
par la BCE, « soucieuse de la façon dont se déroulent les négociations salariales ». Il ne donne pas
de source. Le traitement des prix de la santé dans l’IPCH relève de la réglementation européenne
adoptée à la fin des années 1990, qui l’applique depuis janvier 2000 (Barret, Bonotaux, et Magnien
2003).

Une référence. Le billet renvoie à l’Insee Première n° 483 de septembre 1996 sous le titre « Du
blocage des prix vers la réglementation ». Le titre est « Du blocage des prix vers la déréglementation
» (Gilles et Fauvin 1996).

6 Propositions

1. Publier les évolutions en euros constants avec l’IPCH, au même rang que l’IPC.
Pour les salaires, les niveaux de vie, le point d’indice de la fonction publique et le pouvoir
d’achat, l’écart cumulé depuis 1999 est de l’ordre de 9 points. De décembre 2014 à décembre
2024, le pouvoir d’achat du salaire mensuel de base augmente de 2,3 % avec l’IPC, et baisse
de 0,8 % avec l’IPCH (Concialdi, Geerolf, et Jany-Catrice 2025).
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2. Mettre l’indicateur publié en cohérence avec l’argument. Si l’Insee maintient des prix
bruts au motif que les remboursements relèvent du revenu disponible ajusté, il doit publier
et commenter le pouvoir d’achat de ce revenu ajusté. À défaut, il doit déflater les revenus
qu’il publie par des prix nets.

3. Évaluer l’ajustement de qualité des médicaments. Publier, comme l’Insee l’avait fait
en 2004 pour l’ensemble de l’indice, l’effet des ajustements de qualité sur l’indice de la santé,
et le comparer à une méthode hédonique.

4. Chiffrer l’effet des déremboursements. Publier, depuis la création de l’ONDAM, la
contribution des franchises, participations forfaitaires et déremboursements à l’écart entre
IPC et IPCH, et à l’évolution du volume de la consommation des ménages dans les comptes
nationaux.

5. Rouvrir la question de la méthode de l’IPC. L’Insee est passé des prix nets aux prix
bruts en 1971 sans intervention du législateur. Il peut, de la même façon, revenir aux prix
nets recommandés par le manuel international, ou expliquer publiquement pourquoi il ne le
fait pas.

Conclusion

Le billet du 15 octobre 2026 est utile : il reconnaît que l’IPCH mesure mieux les dépenses supportées
par les ménages, et que le choix entre prix bruts et prix nets n’est pas neutre. Mais sa défense de l’IPC
repose sur un revenu que l’Insee ne mesure pas. Tant que les salaires, les niveaux de vie et le pouvoir
d’achat sont publiés hors remboursements et déflatés par des prix bruts, chaque déremboursement
est une perte que la statistique publique n’enregistre nulle part, et que les comptes nationaux
comptent comme une hausse de la consommation. Payer plus n’est pas consommer plus : chez le
pharmacien, un euro vaut ce qu’il permet d’acheter au prix que paie le ménage, et c’est ce prix qu’il
faudrait suivre pour parler d’euros constants.
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